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ANNEXE

Guide d'élaboration de la feuille de route et d'utilisation du formulaire-type d'instruction des dossiers de demande d'ouverture de marché

Contexte
La France est un des principaux exportateurs mondiaux de produits agricoles et agro-alimentaires. La diversité des produits exportés, la multiplicité des destinations et le développement incessant des barrières non-tarifaires au commerce conduisent à devoir négocier avec les pays tiers importateurs de nombreux couples pays / produits. Leur ouverture passe par des procédures de plus en plus lourdes dont chaque étape doit être négociée : reconnaissance du dispositif français de sécurité sanitaire ou phytosanitaire (SPS), définition des conditions d’exportation (protocole, certificat SPS), agrément des établissements, enregistrement des produits, etc.
Afin de mobiliser de la manière la plus efficace les moyens des services de l’État, mais aussi des entreprises et des fédérations professionnelles, sur les enjeux prioritaires pour les filières, il apparaît nécessaire de prioriser les négociations à conduire, en ciblant celles qui sont le plus porteuses d’enjeux pour la filière concernée, et dont la conduite des négociations apparaît la moins difficile.

Le comité export SPS, piloté par FranceAgriMer, a en premier lieu pour objet d’établir la feuille de route des négociations de nature sanitaire et phytosanitaire (SPS), qui sont menées par la Direction Générale de l’Alimentation (DGAL), en concertation avec la Direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises (DGPE) et avec la Direction générale du Trésor.

Les 35 filières relevant du champ de FranceAgriMer sont réparties en cinq sections qui se réunissent chacune deux fois par an :

· Section I :
génétique végétale ;

· Section II : 
produits végétaux ;

· Section III:
génétique animale et animaux vivants ;

· Section IV:
produits animaux ;

· Section V :
alimentation animale et coproduits animaux.

Procédure et calendrier
La feuille de route de négociations est arrêtée deux fois par an, après validation de son contenu, lors des réunions du comité export SPS (en général, au printemps et à l’automne). Les dates de comité sont annoncées à l'avance, dès la précédente réunion.

Des informations sur les opportunités de marché, la situation des opérateurs français ainsi que la difficulté des négociations à venir sont indispensables pour une bonne préparation des comités SPS et in fine pour la constitution de la feuille de route des négociations.

A cet effet, le formulaire type ci-joint a été élaboré avec pour objet de permettre d’instruire et d’évaluer, conjointement entre les parties concernées et de la manière la plus précise et la plus objective, les demandes de priorisation des filières. Il doit être envoyé par toute entreprise souhaitant faire inscrire une nouvelle priorité (couple pays-produit) à la feuille de route à son association professionnelle (fédération ou interprofession), puis transmis par celle-ci, avec un avis et une hiérarchisation des demandes, à l’Unité d’appui aux exportateurs (UAEXP) de FranceAgriMer, deux mois avant la tenue du comité SPS export où ce dossier doit être débattu. Le formulaire peut être accompagné de tout document que le demandeur jugera nécessaire. L'association professionnelle  peut décider qu'un dossier n'est pas prioritaire et ne pas le transmettre.

Une instruction de chaque demande est réalisée conjointement entre FranceAgriMer, la DGAL, la DGPE, les Services économiques et tout expert à même de contribuer à l’évaluation de ce dossier. Des informations complémentaires peuvent être demandées aux professionnels pour préciser les éléments fournis.

Les principaux critères technico-économiques de sélection des demandes sont les suivants :
· situation sanitaire ou phytosanitaire de la production en France ;

· importance des enjeux commerciaux et économiques à l'export ;

· historique des négociations et des relations entre les autorités françaises et celles du pays tiers, pour le produit considéré ou des produits proches ;

· recommandations et exigences sanitaires ou phytosanitaires du pays tiers.

Si le dossier est suffisamment complété, la demande est statuée à la réunion du comité ; la DGAL décide in fine de la prioriser ou non, selon les principaux critères de sélection ci-dessus et en fonction des perspectives commerciales pour la filière et de la facilité de négociation.
Point de contact :
Les demandes et les informations complémentaires sont à adresser à :

FRANCEAGRIMER
Unité d’Appui aux Exportateurs

Mission des Affaires Européennes et Internationales

12 rue Henri Rol-Tanguy

93555 Montreuil 
Tél : + 33 (0)1 73 30 31 71  
export@franceagrimer.fr - 
Formulaire de demande d’ajout d’un couple pays / produit à la feuille de route

1. Demandeur :

Nom & prénom du contact : _________________________________________________________

Société / Structure professionnelle : ___________________________________________________

Adresse : ________________________________________________________________________

Téléphone : ______________________________

Courriel : _______________________________________________________

Fédération ou interprofession compétente : _____________________________________________

Entreprise adhérente à la fédération ou interprofession : OUI / NON

2. Produit :

Intitulé commercial : _______________________________________________________________

Descriptif : ______________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Nomenclature douanière du produit affecté (SH à 8 chiffres) : ______________________________

Chiffre d’affaires export annuel potentiel (millions euros) : _________

3. Pays :

Pays tiers : ______________________________________________

Union douanière d’appartenance : ____________________________________________________

4. Objectifs de la négociation :

Résultats attendus : ________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Modalités envisagées

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Soutien sollicité (technique, politique, financier) :________________________________________

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Avez-vous déjà pris contact avec le Service économique dans le pays ciblé ? 

OUI



NON



(rayer la mention inutile)

Nom et courriel du contact au Service économique : ______________________________________

5. Types de difficultés d'accès au marché :
A. Niveau général de facilitation du commerce : environnement réglementaire, normatif, niveau de commerce transfrontalier, niveau d'exécution des contrats, risques monétaires et politiques, etc.

B - Droits de douane et taxes : quotas, clause de sauvegarde, barrières non tarifaires (documents sur les marchandises, lettres de crédit, certifications d’importation, etc.)
C. Accès sanitaire et phytosanitaire SPS (description des étapes d’accès au marché, existence de certificats, exigence de pré-listing d'établissements, enregistrement des produits, etc.)

D. Autres difficultés détectées :

________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

E. Existence d’une (ou plusieurs) fiche(s) « SPS » ou « Trade barrier » sur la base de données « Market Access Database »  http://madb.europa.eu/madb/indexPubli.htm______si oui, laquelle :_________________________________________________________________________
 et d'une fiche « doing business » sur le site de la Banque Mondiale http://francais.doingbusiness.org/, si oui, laquelle :

________________________________________________________________________________

F. Moyens envisagés ou déjà mis en œuvre pour lever ou contourner ces difficultés : ________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

6. Contexte national de la filière et importance des marchés à l’exportation
(Descriptif filière, modèle économique, part des exportations, perspectives, importance du marché concerné pour la filière, nombre d’opérateurs concernés par ce marché …)
7. Analyse des enjeux sur le marché ciblé
(Historique, potentiel économique, concurrence d’autres exportateurs, difficultés rencontrées, est-ce que ce couple pays-produit est un marché de report d'un d'un autre couple pays-produit priorisé du même produit, déjà ouvert ?)
8. Historique des actions déjà menées par la filière sur le couple pays / produit ciblé
NB : l’attention du demandeur est appelée sur le fait que les renseignements doivent être détaillés, notamment en ce qui concerne les bénéfices attendus de la négociation demandée. Ils doivent être chiffrés le plus précisément possible, notamment en termes de débouchés commerciaux.
AVIS du SERVICE ÉCONOMIQUE
Commentaires généraux :

Synthèse sur l'analyse des perspectives de marché :

	Critère
	Note
	Commentaires

	Valeurs déjà importées et dynamisme
	/5
	

	Comportement des concurrents
	/5
	

	Taille du marché
	/5
	

	Présence de la France
	/5
	

	Intérêt des opérateurs pour l'offre FR
	/5
	

	Bilan :
	/25
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Représentation synthétique (exemple) :
AVIS FranceAGRIMER (UAEXP)
Commentaires généraux :

 Perspectives de marché

 
1 - Forte



2 - Moyenne

 Faisabilité des négociations

 
1 - Facile



2 - Difficile

 Ordre de priorité final

 
1 - Facile



2 - Difficile

DÉCISION DGAL après COMITÉ EXPORT SPS
 Couple pays / produit à inscrire à la feuille de route

 Couple pays refusé pour le ou les motifs suivants :

 Argumentaire insuffisant (le dossier peut être renvoyé aux professionnels pour complément et examen au comité suivant)

 Perspectives économiques insuffisantes

 Couple pays / produit actuellement sans levier

 Autre : _______________________________________________________________
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